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Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Monsieur Jules GUILLEMOT

Secrétaire élu :  Madame Jennifer THIERY

Membres présents à la séance :

Jules GUILLEMOT, Patricia DEROO, Salah DAHMANE,
Fabienne CHAVASSIEUX, Bernard GUEDON, Catherine
GUILLARD,  Roland  CRIMIER,  Céline  POURPOINT,
Philippe DUBOST, Jennifer  THIERY, Hélène EZNACK,
Stéphane  REYMOND,  Christine  CHANCEL,  Michel
MONNET, Lucienne DAUTREY, Waren FEUTRY, Danielle
AZEFOUNI,  Denis  EXBRAYAT,  Miloud  TOUAOUZA,
Brigitte  DAVID,  Maxens  DOUY,  Nicole  CARTIGNY,
Daniel  ZORITA,  Philippe  JEDRYKA,  Jacky  BÉJEAN,
Frédéric  RAGON,  Olivier  PONT,  Nicolas  PAUZIE,
Thierry MONNET, Annick CARROUÉ, Fabien BAGNON,
Agnès MARION, Antonin GRECO

Membres absents excusés à la séance :

Marie-Pierre PALANDRE, Arnaud JOLLY

Pouvoirs : 

Marie-Pierre PALANDRE à Roland CRIMIER, Arnaud 
JOLLY à Nicolas PAUZIE, 

Membres absents à la séance :





RAPPORTEUR     : Monsieur Jules GUILLEMOT

L’article  L.313-1  du  Code  général  de  la  fonction  publique  précise  que  les  emplois  de  chaque
collectivité  ou  établissement  sont  créés  par  l’organe  délibérant  de  la  collectivité  ou  de
l’établissement. 

L’article L 332-23-2° du Code général de la fonction publique prévoit quant à lui que les collectivités
et établissements peuvent recruter par contrat des agents contractuels de droit public pour exercer
des fonctions correspondant à un accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de six
mois, en tenant compte des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de douze
mois consécutifs.

Chaque année, la collectivité recrute des contrats dits saisonniers afin de permettre une continuité
durant les congés d’été notamment pour les services dont l’activité perdure voire s’intensifie durant
cette saison. En effet, dans le cadre de sa politique d’accompagnement et d’insertion des jeunes
dans le monde professionnel, cette démarche vise plusieurs objectifs :

 permettre à des jeunes de découvrir le fonctionnement d’une collectivité territoriale
; 

 favoriser leur insertion professionnelle par une première expérience dans le secteur
public ; 

 renforcer les équipes afin de garantir la continuité du service durant les absences
liées aux congés estivaux 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L. 332-23 2° ;

Vu le budget ;

Vu l’avis favorable du comité social territorial commun ville et CCAS du 30 avril 2026 ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 12 mai 2026 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames, Messieurs, 

Je vous demande de bien vouloir, 

 CRÉER 6  emplois  non  permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  lié  à  un  accroissement
saisonnier d’activité  à temps complet. 

 INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la ville au chapitre 012.



 AUTORISER monsieur le Maire ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce
dossier et de procéder au recrutement.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jules GUILLEMOT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE À L’UNANIMITÉ CETTE DÉLIBÉRATION -

La secrétaire de séance,

Jennifer THIERY

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Le Maire,

Jules GUILLEMOT

Liste des élus ayant voté POUR

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD,  
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine 
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Waren FEUTRY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,  
Brigitte DAVID,  Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN, 
Frédéric RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON,  Agnès 
MARION,  Antonin GRECO 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


